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République Française 

 
Département de Seine-et-Marne 

Arrondissement de Provins 

Commune de GOUAIX 

 

                                                                                                               

PROCES-VERBAL 

DE LA SEANCE DU 28 SEPTEMBRE 2017 

 

 

 

L’an deux mille dix-sept, le jeudi 28 septembre à 20h00, 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie de GOUAIX, en séance publique, sous la 

présidence de Monsieur FENOT Jean-Paul, Maire. 

 

Etaient présents : Mmes et MM. FENOT Jean-Paul, CHANTRAIT Françoise, GRIFFE Joël, MAZANKINE Ana, 

TAUSTE Pedro, VOISIN Christine, ROUSSEL Michel, VOISIN Sandrine, PHELIPPEAU Stéphane, LAMOTHE 

Frédéric, 

Formant la majorité des membres en exercice. 

 

Ont donné pouvoir : M. IDRISSOU Razak à M. FENOT Jean-Paul, Mme VERRIER Laure à Mme CHANTRAIT 

Françoise, Mme COURTOIS Dominique à M. GRIFFE Joël, Mme LEONARD Hélène à M. LAMOTHE Frédéric 

Absent : M. BOUCHARIN Philippe 

                       

Secrétaire de séance : M. PHELIPPEAU Stéphane 

 

Date de convocation : 19/09/2017                          Date d’affichage : 02/10/2017 

Nombre de conseillers : 15 

En exercice : 15                                Présents : 10                      Votants : 14    

_____________________ 

 

 

ORDRE DU JOUR : 

 

- Instauration du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel (RIFSEEP) en remplacement du régime indemnitaire existant pour les agents de 

la commune. 

- Attribution de subventions exceptionnelles. 

- Indemnisation de MMA pour le sinistre survenu aux courts de tennis suite aux intempéries de mai 2016. 

- Redevance pour occupation du domaine public communal due par ENEDIS. 

- Décision n° 2 du budget principal 

- Décision modificative n° 1 du budget assainissement 

- Adhésion au Fonds de Solidarité Logement 

- Règlement intérieur du Foyer Rural 

- Avis à donner sur le renouvellement et l’extension d’une carrière d’argiles et de calcaires et l’autorisation de 

poursuivre l’exploitation de l’installation de traitement sur le territoire de la commune de SAINTE 

COLOMBE, et le renouvellement de l’autorisation d’exploiter une carrière d’argiles et de calcaires sur le 

territoire de la commune de POIGNY (dossier consultable en mairie). 

- Décision à prendre sur le projet de périmètre d’un syndicat issu de la fusion du syndicat intercommunal de 

travaux et d’entretien du bassin de l’Auxence, du syndicat pour l’aménagement et l’entretien du bassin de la 

Voulzie et des Méances, et du syndicat mixte d’aménagement de la Vallée de la Seine. 

- Adhésion de la commune de MORET LOING ET ORVANNE 2 au SDESM. 

- Mise à disposition du Foyer Rural pour le Relais Assistantes Maternelles. 
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Procès-verbal de la séance du 8 juin 2017 

Les membres du Conseil Municipal adopte le procès-verbal, à l’exception de M. LAMOTHE. Le conseiller fait part 

de son désaccord avec ce qui a été retranscrit au sujet de la cantine scolaire, à savoir : 

« Les membres du Conseil conviennent que les enfants peuvent uniquement disposer les couverts en bout de table à 

la fin du repas. ». 

M. LAMOTHE affirme que tous les conseillers municipaux ne sont pas d’accord sur ce point. 

 

Procès-verbal de la séance du 14 juin 2017 

Aucune observation n’étant émise, le procès-verbal est adopté à l’unanimité. 

 

I – Instauration du RIFSEEP 

 

Madame CHANTRAIT présente le nouveau régime indemnitaire « le RIFSEEP » qui remplace le régime actuel. Il 

comprend 2 éléments, d’une part l’IFSE (l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise liée aux fonctions 

exercées par l’agent et à son expérience professionnelle. La 1ère Adjointe précise que cette indemnité remplacera celle 

perçue actuellement par les agents. Chacun percevra la même somme que précédemment. 

D’autre part, le CIA (complément indemnitaire annuel) tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière 

de servir. Ce complément pourra être versé sur avis de la commission du personnel. 

 

Délibération n° 77208170601 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Sur rapport de Monsieur le Maire, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, notamment son article 88, 

Vu le décret 88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la 

fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié, pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n° 

84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics 

de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 

Vu le décret n° 2014-513du 20 mai 2014 modifié, portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu le décret 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires 

territoriaux, 

Vu la circulaire NOR RDFF1427139 C du 5/12/2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte 

des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel,  

Vu l’avis de la commission communale du Personnel en date du 30 mai 2017, 

Vu l’avis du comité technique, en date du 19/09/2017, relatif à la mise en place des critères professionnels liés aux 

fonctions, sujétions, expertise et à la prise en compte de l’expérience professionnelle pour la partie IFSE, et de la 

manière de servir et de la manière de servir et de l’engagement professionnel pour la partie CIA en vue de l’application 

du RIFSEEP aux agents de la commune de GOUAIX, 

Vu le tableau des effectifs, 

Vu les crédits inscrits au budget, 

 

Considérant qu’il convient d’instaurer au sein de la commune, conformément au principe de parité tel que prévu par 

l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 

de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) en lieu et place du régime indemnitaire existant pour les 

agents de la commune, 

 

Considérant qu’il convient de définir le cadre général et le contenu de ce régime indemnitaire pour chaque cadre 

d’emplois, 

 

Le Maire propose à l’assemblée délibérante d’instaurer le RIFSEEP, d’en déterminer les critères d’attribution et de 

mettre en place le nouveau régime indemnitaire composé de 2 éléments : 
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- L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise liée aux fonctions exercées par l’agent et à son expérience 

professionnelle (IFSE), 

- Le complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de 

servir. 

 

ARTICLE 1 : Date d’effet 

 

A compter du 1er octobre 2017, il est proposé à l’assemblée délibérante d’instituer comme suit la mise en œuvre du 

RIFSEEP. 

Ce régime indemnitaire se compose de deux parties : 

- Une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE), 

- Un complément indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir (CIA). 

 

ARTICLE 2 : Les bénéficiaires 

 

- Les fonctionnaires titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL ou à l’IRCANTEC, à temps complet, à temps 

non complet et à temps partiel. 

 

ARTICLE 3 : Les grades concernés 

 

Les grades concernés par le RIFSEEP sont : 

- Filière administrative : 

▪ Attaché territorial 

▪ Adjoint administratif principal de 1ère classe 

▪ Adjoint administratif principal de 2ème classe 

▪ Adjoint administratif 

- Filière technique : 

▪ Adjoint technique principal de 2ème classe 

▪ Adjoint technique 

- Filière sanitaire et sociale 

▪ Agent territorial spécialisé des écoles maternelles principal de 2ème classe 

- Filière animation 

▪ Adjoint d’animation principal de 2ème classe 

▪ Adjoint d’animation 

 

MISE EN ŒUVRE DE L’IFSE : DETERMINATION DES GROUPES DE FONCTIONS  

ET DES MONTANTS MAXIMA 

 

 

ARTICLE 4 : Cadre général 

 

Il est instauré au profit des cadres d’emplois, visés dans la présente délibération, une indemnité de fonctions, de 

sujétion et d’expertise (IFSE) ayant vocation à valoriser l’ensemble du parcours professionnel des agents. 

Cette indemnité repose sur la formalisation de critères professionnels liés aux fonctions exercées d’une part, et sur la 

prise en compte de l’expérience accumulée d’autre part. 

 

Elle reposera ainsi sur une notion de groupe de fonctions dont le nombre sera défini pour chaque cadre d’emplois 

concerné sans pouvoir être inférieur à 1, et définis selon les critères suivants : 

▪ Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 

▪ Technicité, expertise, expérience, ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, 

▪ Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel. 

 

Son attribution fera l’objet d’un arrêté individuel de l’autorité territoriale notifié à l’agent. 
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➢ Filière administrative 

 

ARTICLE 5 : Détermination des groupes de fonctions et des montants maximums pour le cadre d’emplois des 

attachés territoriaux et des secrétaires de mairie 

 

ATTACHES TERRITORIAUX ET SECRETAIRES DE 

MAIRIE 

Arrêté ministériel du 3 juin 2015 pris pour l’application 

au corps des attachés d’administration 

 

MONTANTS ANNUELS 

 

Groupes de 

Fonctions 

 

Emplois 

 

Montants maxi 

fixés par la 

collectivité 

 

Plafonds 

réglementaires à 

ne pas dépasser 

Groupe 1 Secrétariat de mairie 7 500 € 36 210 € 

 

ARTICLE 6 : Ventilation des groupes de fonctions au sein du cadre d’emplois des attachés territoriaux et 

secrétaires de mairie.  

 

Les emplois sont classés en groupe de fonctions selon les critères suivants : 

▪ Responsabilité d’encadrement direct, 

▪ Niveau d’encadrement dans la hiérarchie, 

▪ Connaissances particulières liées aux fonctions (niveau expert, intermédiaire), 

▪ Niveau de qualification requis, 

▪ Difficulté du poste, 

▪ Ampleur du champ d’action. 

▪ Sujétions particulières liées au poste (travail isolé, amplitude horaire importante, horaires décalés…) 

 

Groupe 1 : Les attachés territoriaux et secrétaires de mairie associés aux critères suivants : 

Responsabilité d’encadrement direct et définition d’actions stratégiques, coordination des services, conduite de 

dossiers complexes, expertise technique importante, autonomie…. 

 

ARTICLE 7 : Définition de l’enveloppe globale afférente à l’IFSE des attachés territoriaux 

 

Pour l’application de ce paragraphe, seuls sont pris en compte les emplois inscrits au budget et effectivement pourvus. 

En rapport avec les montants maximum de l’IFSE ci-dessus indiqués, l’enveloppe globale afférente aux groupes est 

déterminée comme suit : 

  

Groupe 1 : 7 500 € x 1 attaché 

 

ARTICLE 8 : Définition des modalités de répartition des montants indemnitaires par grade à l’intérieur des 

groupes de fonction pour le cadre d’emplois des attachés territoriaux 

 

 

ATTACHES TERRITORIAUX ET SECRETAIRES DE 

MAIRIE 

Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps des 

attachés d’administration 

 

MONTANTS ANNUELS 

 

Groupes de 

fonctions 

 

Grades 

Montant 

indemnitaire mini 

fixé par la 

collectivité 

Montant mini 

réglementaire par 

grade 

Groupe 1 Attaché 300 € 1 750 € 
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ARTICLE 9 : Détermination des groupes de fonctions et des montants maxi pour le cadre d’emplois des 

adjoints administratifs territoriaux 

 

ADJOINTS ADMINISTRATIF 

TERRITORIAUX 

Arrêté ministériel du 20 mai 2014 

 

MONTANTS ANNUELS 

 

Groupes de 

Fonctions 

 

Emplois 

Montants maxi fixés 

par la collectivité 

Plafonds 

réglementaires à ne pas 

dépasser 

Groupe 1 Gestionnaire administratif, 

assistant secrétariat de mairie 

(Adjoint administratif 

principal) 

 

6 500 € 

 

11 340 € 

Groupe 2 Chargé d’accueil, assistant 

secrétariat de mairie  

(Adjoint administratif) 

----------------------------------- 

Agent postal communal 

(Adjoint administratif) 

 

 

 

5 500 € 

 

 

10 800 € 

 

ARTICLE 10 : Ventilation des groupes de fonctions au sein du cadre d’emplois des adjoints administratifs 

territoriaux.  

 

Les emplois sont classés en groupe de fonctions selon les critères suivants : 

▪ Responsabilité de coordination 

▪ Autonomie 

▪ Initiative 

▪ Habilitations réglementaires 

▪ Sujétions particulières liées au poste (travail isolé, amplitude horaire importante, horaires décalés...) 

 

Groupe 1 : les adjoints administratifs territoriaux associés aux critères suivants : 

Expertise ou technicité particulière nécessaire à l’exercice des fonctions, autonomie…. 

Groupe 2 : les adjoints administratifs territoriaux associés aux critères suivants :  

Gestion administrative, comptabilité, accueil… 

 

ARTICLE 11 : Définition de l’enveloppe globale à l’IFSE des adjoints administratifs territoriaux 

 

Pour l’application de ce paragraphe, seuls sont pris en compte les emplois inscrits au budget et effectivement pourvus. 

En rapport avec les montants maximum de l’IFSE ci-dessus indiqués, l’enveloppe globale afférente aux groupes est 

déterminée comme suit : 

 

Groupe 1 : 6500 € x 1 adjoint administratif principal de 2ème classe  

Groupe 2 : 5 500 € x 2 adjoints administratifs 

 

ARTICLE 12 : Définition des modalités de répartition des montants indemnitaires par grade à l’intérieur des 

groupes de fonctions pour le cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux 

 

ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX 

Arrêté ministériel du 20 mai 2014 

MONTANTS ANNUELS 

 

Groupes de 

fonctions 

 

Grades 

Montant 

indemnitaire 

mini fixé par 

la collectivité 

Montant mini 

réglementaire 

par grade 

Groupe 1 Adjoint administratif principal de 1ère classe 300 € 1 350 € 

Adjoint administratif principal de 2ème classe 300 € 1 350 € 

Groupe 2  Adjoint administratif principal de 1ère classe 300 € 1 350 € 

Adjoint administratif principal de 2ème classe 300 € 1 350 € 

Adjoint administratif 300 € 1 200 € 
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➢ Filière technique 

ARTICLE 13 : Détermination des groupes de fonctions et des montants maxi pour le cadre d’emplois des 

adjoints techniques territoriaux 

 

ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX 

Arrêté ministériel du 28 avril 2015 pris pour 

l’application aux agents du corps des adjoints 

techniques des administrations de l’Etat 

MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 

Fonctions 

 

Emplois 

Montants maxi 

fixés par la 

collectivités  

Plafonds 

réglementaires à ne pas 

dépasser 

Groupe 1 Agent polyvalent, qualifications 

particulières, sujétions particulières  

 

 

4 500 € 

 

11 340 € 

Groupe 2 Agent d’exécution 3 000 € 10 800 € 

 

ARTICLE 14 : Ventilation des groupes de fonctions au sein du cadre d’emplois des adjoints techniques 

territoriaux.  

 

Les emplois sont classés en groupe de fonctions selon les critères suivants : 

▪ Responsabilité 

▪ Autonomie 

▪ Initiative 

▪ Habilitations réglementaires 

▪ Qualifications particulières 

▪ Sujétions particulières liées au poste (travail isolé, horaires décalés…) 

Groupe 1 : Les adjoints techniques territoriaux associés aux critères suivants : 

Expertise particulière nécessaire à l’exercice des fonctions… 

Groupe 2 : Les adjoints techniques territoriaux associés aux critères suivants : 

Entretien des espaces publics, autonomie.... 

 

ARTICLE 15 :Définition de l’enveloppe globale afférente à l’IFSE des adjoints techniques territoriaux 

 

Pour l’application de ce paragraphe, seuls sont pris en compte les emplois inscrits au budget et effectivement pourvus. 

En rapport avec les montants maximum de l’IFSE ci-dessus indiqués, l’enveloppe globale afférente aux groupes est 

déterminée comme suit : 

 

Groupe 1 : 4 500 € x 6 adjoints techniques principaux de 2ème classe 

 

ARTICLE 16 : Définition des modalités de répartition des montants indemnitaires par grade à l’intérieur des 

groupes de fonctions pour le cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux 

 

 

ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX 

Arrêté ministériel du 28 avril 2015 pris pour l’application aux corps 

des adjoints techniques des administrations de l’Etat 

 

MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 

fonctions 

 

Grades 

Montant 

indemnitaire 

mini fixé par 

la collectivité 

Montant mini 

réglementaire 

par grade 

Groupe 1  Adjoint technique principal de 1ère et de 2ème 

classe 

300 € 1 350 € 

Groupe 2 Adjoint technique 300 € 1 200 € 
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➢ Filière sanitaire et sociale 

 

ARTICLE 17 : Détermination des groupes de fonctions et des montants maxi pour le cadre d’emplois des agents 

territoriaux spécialisés des écoles maternelles 

 

AGENTS SPECIALISES DES ECOLES MATERNELLES 

Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour 

l’application aux corps des adjoints administratifs des 

administrations de l’Etat dont le régime indemnitaire est pris en 

référence pour les agents territoriaux spécialisés des écoles 

maternelles 

 

 

MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 

Fonctions 

 

Emplois 

Montants maxi 

fixés par la 

collectivité 

Plafonds 

réglementaires 

à ne pas 

dépasser 

Groupe 1 ATSEM ayant des responsabilités particulières 4 500 € 11 340 € 

Groupe 2 Agent d’exécution  2 500 € 10 800 € 

  

ARTICLE 18 : Ventilation des groupes de fonctions au sein du cadre d’emplois des agents spécialisés des écoles 

maternelles. 

 

 Les emplois sont classés en groupe de fonctions selon les critères suivants : 

▪ Responsabilité 

▪ Expertise, qualifications particulières  

▪ Expérience professionnelle 

▪ Autonomie 

▪ Initiative 

▪ Sujétions particulières liées au poste (amplitude horaire importante…) 

Groupe 1 : les agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles associés aux critères suivants : expertise 

particulière, animation, polyvalence 

Groupe 2 : les agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles associés aux critères suivants : chargé d’assister 

les enseignants  

 

ARTICLE 19 : Définition de l’enveloppe globale afférente à l’IFSE des agents spécialisés des écoles maternelles 

 

Pour l’application de ce paragraphe, seuls sont pris en compte les emplois inscrits au budget et effectivement pourvus. 

En rapport avec les montants maximum de l’IFSE ci-dessus indiqués, l’enveloppe globale afférente aux groupes est 

déterminée comme suit : 

 

Groupe 1 : 4 500 € x 1 ATSEM principal de 2ème classe 

 

ARTICLE 20 : Définition des modalités de répartition des montants indemnitaires par grade à l’intérieur des 

groupes de fonctions pour le cadre d’emploi des ATSEM  

 

 

AGENTS SPECIALISES DES ECOLES MATERNELLES 

Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour 

l’application aux corps des adjoints administratifs des 

administrations de l’Etat dont le régime indemnitaire est pris 

en référence pour les agents territoriaux spécialisés des 

écoles maternelles 

 

MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 

Fonctions 

Grades Montant 

indemnitaire mini 

fixé par la 

collectivité 

Montant mini 

réglementaire 

par grade 

Groupe 1 ATSEM principal de 1ère et 2ème 

classe 

300 € 1 350 €  

Groupe 2  ATSEM de 1ère classe  300 € 1 200 € 
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➢ Filière animation 

ARTICLE 21 : Détermination des groupes de fonctions et des montants maxi pour le cadre d’emplois des 

animateurs territoriaux 

 

ADJOINTS D’ANIMATION TERRITORIAUX 

Arrêtés des 20/05/2014 et 26/11/2014 

 

MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 

Fonctions 

 

Emplois 

Montants maxi fixés 

par la collectivité 

Plafonds 

réglementaires à ne pas 

dépasser 

Groupe 1 Responsable de l’accueil de loisirs 3 500 € 11 340 € 

Groupe 2 Fonctions polyvalentes 

d’animateur, développement 

d’actions d’animation  

3 000 € 10 800 € 

 

ARTICLE 22 : Ventilation des groupes de fonctions au sein du cadre d’emplois des adjoints territoriaux 

d’animation. 

 

 Les emplois sont classés en groupe de fonctions selon les critères suivants : 

▪ Encadrement direct 

▪ Responsabilité 

▪ Connaissances et qualifications particulières 

▪ Autonomie 

▪ Initiative  

▪ Sujétions particulières liées au poste (amplitude horaire importante…)  

Groupe 1 : les animateurs territoriaux associés aux critères suivants : 

Encadrement direct, expertise technique importante, responsabilité… 

Groupe 2 : les animateurs territoriaux associés aux critères suivants : 

Expertise technique, autonomie, responsabilité…. 

 

ARTICLE 23 : Définition de l’enveloppe globale afférente à l’IFSE des animateurs territoriaux 

 

Pour l’application de ce paragraphe, seuls sont pris en compte les emplois inscrits au budget et effectivement pourvus. 

En rapport avec les montants maximum de l’IFSE ci-dessus indiqués, l’enveloppe globale afférente aux groupes est 

déterminée comme suit :  

 

Groupe 1 : 3 500 € x 1 adjoint d’animation principal de 2ème classe 

Groupe 2 : 3000 € x 1 adjoint d’animation 

 

ARTICLE 24 : Définition des modalités de répartition des montants indemnitaires par grade à l’intérieur des 

groupes de fonctions pour le cadre d’emplois des adjoints d’animation territoriaux 

 

ADJOINTS D’ANIMATION TERRITORIAUX 

Arrêté ministériel du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps 

des adjoints administratifs des administrations de l’Etat 

 

MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 

fonctions 

Grades  Montant 

indemnitaire 

mini fixé par la 

collectivité 

Montant mini 

réglementaire 

Par grade  

Groupe 1 Adjoint d’animation principal de 1ère classe 300 € 1 350 € 

Adjoint d’animation principal de 2ème classe 300 € 1 350 € 

 

Groupe 2 

Adjoint d’animation principal de 1ère classe 300 € 1 350 € 

Adjoint d’animation principal de 2ème classe 300 €  1 350 € 

Adjoint d’animation 300 € 1 200 € 
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ARTICLE 25 : Maintien du régime indemnitaire antérieur 

 

Conformément à l’article 6 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 « lors de la première application des dispositions 

du présent décret, le montant indemnitaire mensuel perçu par l’agent au titre du ou des régimes indemnitaires liés aux 

fonctions exercés ou au grade détenu et, le cas échéant, aux résultats, à l’exception de tout versement à caractère 

exceptionnel, est conservé au titre de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise jusqu’à la date du prochain 

changement de fonctions de l’agent ». 

 

Les agents relevant des cadres d’emplois énumérés ci-dessus conserveront le montant indemnitaire qu’ils percevaient 

mensuellement avant la mise en place du RIFSEEP au titre de l’IFSE. 

 

ARTICLE 26 : Prise en compte de l’expérience professionnelle donnant lieu à réexamen  

 

Ce montant fera l’objet d’un réexamen au regard de l’expérience professionnelle et : 

- En cas de changement de fonctions ou d’emploi ; 

- En cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, d’un avancement de grade ou 

de la nomination suite à la réussite d’un concours ; 

- Au moins tous les quatre ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent ; 

L’IFSE pourra être modulée en fonction de l’expérience professionnelle. Il est proposé de retenir les critères de 

modulation suivants :  

- La diversification des compétences et des connaissances, 

- L’évolution du niveau de responsabilités, 

- La gestion d’un évènement exceptionnel permettant d’acquérir une nouvelle expérience ou d’approfondir les 

acquis…. 

ARTICLE 27 : Périodicité de versement de l’IFSE 

 

L’IFSE sera versée mensuellement sur la base d’un douzième du montant annuel individuel attribué.  

 

ARTICLE 28 : Modalités de maintien de l’IFSE en cas d’indisponibilité physique 

 

En l’absence de dispositions réglementaires, un agent ne peut pas prétendre au versement de son régime 

indemnitaire pendant sa période de congés pour indisponibilité physique. Il convient de délibérer sur les modalités 

de versement de l’IFSE : 

L’IFSE ne sera pas versée, dès le premier jour d’absence, dans les cas suivants : 

- Congés de maladie ordinaire, longue maladie, grave maladie, longue durée, maladie professionnelle et accident 

de travail.  

- Journées accordées au titre des autorisations spéciales d’absence pour évènements familiaux et autres. 

  

En cas de travail à temps partiel thérapeutique, le versement de l’IFSE est effectué au prorata de la durée effective du 

temps de travail. 

 

Le versement de l’IFSE est maintenu dans les cas suivants : 

- Congés annuels, RTT, congés pour maternité, paternité ou adoption.  

 

ARTICLE 29 : Exclusivité de l’IFSE 

 

L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions, à l’exception des primes et indemnités légalement 

cumulables. 

 

ARTICLE 30 : Attribution 

 

L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté appliquant les dispositions 

de la présente décision.  
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MISE EN PLACE DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (CIA) 

 

Un complément indemnitaire annuel pourra être versé en fonction de la valeur professionnelle et de l’investissement 

de l’agent appréciés lors de l’entretien professionnel. 

L’autorité territoriale arrête le montant du CIA déterminé, en tenant compte des résultats de l’évaluation 

professionnelle selon les critères suivants : 

▪ L’investissement personnel 

▪ La prise d’initiative 

▪ Les résultats professionnels obtenus eu égard aux objectifs fixés dans l’année 

▪ Les qualités relationnelles 

▪ La manière de servir… 

 

ARTICLE 31 : La détermination des groupes de fonctions et des montants maximums 

 

Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants plafonds fixés dans 

la limite des plafonds applicables à la fonction publique d’Etat. 

L’autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères d’évaluation ci-dessus. 

L’entretien professionnel pris en compte sera celui de l’année N-1 pour le versement du CIA en année N. Ces montants 

ne sont pas reconductibles automatiquement d’une année sur l’autre et peuvent être compris entre 0 et 100% du 

montant maximal. 

 

Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE, les plafonds annuels du complément indemnitaire 

sont fixés comme suit :  

 

 

ATTACHES TERRITORIAUX ET SECRETAIRES DE 

MAIRIE 

Arrêté ministériel du 3 juin 2015 pris pour l’application 

au corps des attachés d’administration 

 

MONTANTS ANNUELS 

 

Groupes de 

Fonctions 

 

Emplois 

 

Montants maxi 

fixés par la 

collectivité 

 

Plafonds 

réglementaires à 

ne pas dépasser 

Groupe 1 Secrétariat de mairie 1 750 € 6 390 € 

 

 

ADJOINTS ADMINISTRATIFS 

TERRITORIAUX 

Arrêté ministériel du 20 mai 2014 

 

MONTANTS ANNUELS 

 

Groupes de 

Fonctions 

 

Emplois 

Montants maxi fixés 

par la collectivité 

Plafonds 

réglementaires à ne pas 

dépasser 

Groupe 1 Gestionnaire administratif, 

assistant secrétariat de mairie 

(Adjoint administratif 

principal) 

 

1 260 € 

 

1 260 € 

Groupe 2 Chargé d’accueil, assistant 

secrétariat de mairie  

(Adjoint administratif) 

----------------------------------- 

Agent postal communal 

(Adjoint administratif) 

 

 

 

 1 200 € 

 

 

1 200 € 
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ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX 

Arrêté ministériel du 28 avril 2015 pris pour 

l’application aux agents du corps des adjoints 

techniques des administrations de l’Etat 

MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 

Fonctions 

 

Emplois 

Montants maxi 

fixés par la 

collectivités  

Plafonds 

réglementaires à ne pas 

dépasser 

Groupe 1 Agent polyvalent, agent de 

restauration, qualifications 

particulières  

 

 

1 260 € 

 

1 260 € 

Groupe 2 Agent d’exécution 1 200 € 1 200 € 

 

 

AGENTS SPECIALISES DES ECOLES MATERNELLES 

Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour 

l’application aux corps des adjoints administratifs des 

administrations de l’Etat dont le régime indemnitaire est pris en 

référence pour les agents territoriaux spécialisés des écoles 

maternelles 

 

 

MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 

Fonctions 

 

Emplois 

Montants maxi 

fixés par la 

collectivité 

Plafonds 

réglementaires 

à ne pas 

dépasser 

Groupe 1 ATSEM ayant des responsabilités particulières 1 260 € 1 260 € 

Groupe 2 Agent d’exécution  1 200 € 1 200 € 

 

 

ADJOINTS TERRITORIAUX D’ANIMATION 

Arrêtés des 20/05/2014 et 26/11/2014 

 

MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 

Fonctions 

 

Emplois 

Montants maxi fixés 

par la collectivité 

Plafonds 

réglementaires à ne pas 

dépasser 

Groupe 1 Responsable de l’accueil de loisirs 1 260 € 1 260 € 

Groupe 2 Fonctions polyvalentes 

d’animateur, développement 

d’actions d’animation 

1 200 € 1 200 € 

 

ARTICLE 32 : Définition de l’enveloppe globale afférente au CIA 

 

Pour l’application de ce paragraphe, seuls sont pris en compte les emplois inscrits au budget et effectivement pourvus. 

En rapport avec les montants maximums du CIA ci-dessus indiqués, l’enveloppe globale afférente aux groupes est 

déterminée comme suit : 

 

▪ Des attachés territoriaux 

Groupe 1 : 1 750 € x 1 attaché  

 

▪ Des adjoints administratifs territoriaux 

Groupe 1 : 1 260 € x 1 adjoint administratif principal de 2ème classe 

Groupe 2 : 1 200 € x 2 adjoints administratifs 

 

▪ Des adjoints techniques territoriaux 

Groupe 1 : 1 260 € x 6 adjoints techniques principaux de 2ème classe  

 

▪ Des agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles 

Groupe 1 : 1 260 € x 1 ATSEM 

 

▪ Des adjoints territoriaux d’animation 
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Groupe 1 :  1 260 € x 1 adjoint d’animation principal de 2ème classe 

Groupe 2 :  1 200 € x 1 adjoint d’animation 

 

ARTICLE 33 : Modalités de versement 

 

Le CIA est versé en une seule fois au cours du 1er semestre en année N selon la réalisation des objectifs issus de 

l’entretien professionnel réalisé en année N-1. 

 

ARTICLE 34 : Modalités de maintien du CIA en cas d’indisponibilité physique 

 

En cas d’indisponibilité physique, le CIA sera maintenu et sera versé intégralement à condition que les objectifs fixés 

soient atteints et que la manière de servir soit satisfaisante.  

 

ARTICLE 35 : Exclusivité du CIA 

 

Le CIA est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de servir, légalement cumulables. 

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 

DECIDE, à l’unanimité : 

 

- D’instaurer à compter du 1er octobre 2017 : 

▪ L’indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE), dans les conditions indiquées ci-

dessus, 

▪ Un complément indemnitaire annuel (CIA) dans les conditions indiquées ci-dessus,  

▪ De prévoir la possibilité du maintien aux fonctionnaires concernés à titre individuel, de leur montant 

antérieur plus élevé en application de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984,  

▪ Que les crédits correspondants seront calculés dans les limites fixées par les textes de référence et par 

arrêté de l’autorité territoriale et inscrits chaque année au budget. 

 

▪ D’abroger les délibérations suivantes : 

• Délibération n° 69/1999 en date du 01/10/1999, instaurant l’indemnité de mission des préfectures 

(IEMP), 

• Délibération n° 47/2008 en date du 22/05/2008, portant l’actualisation du régime indemnitaire, 

• Délibération n° 77208110204 en date du 29/03/2011, portant mise à jour du régime indemnitaire des 

cadres d’emploi des Attachés et des Adjoints Administratifs Principaux. 

 

II - Attribution de subventions exceptionnelles   

 

Délibération n° 77208170602 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, DECIDE d’attribuer deux subventions 

exceptionnelles, comme suit : 

- 174,00 € au Club de Tir pour sa participation à l’organisation de la cérémonie du 14 juillet 2017. 

- 832,00 € à l’association Fiesta Ibérique pour sa participation à l’organisation de la fête communale des 2 et 3 

septembre 2017.  

 

III - Indemnisation par MMA du sinistre survenu aux courts de tennis suite aux intempéries de mai 2016 

 

Délibération n° 77208170603 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- DECIDE d’accepter l’indemnisation proposée par MMA pour le nettoyage des courts de tennis suite aux 

intempéries du 28 mai 2016, soit une première indemnité de 1 659,90 € et une seconde de 933,30 €. 

 

 

Monsieur le Maire signale que l’entreprise JEAN BECKER n’est toujours pas intervenue pour réparer le grillage, 

malgré un rappel téléphonique. Un courrier de relance lui sera donc adressé. 
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Monsieur ROUSSEL demande ce qui est prévu pour le club house, ce bâtiment étant sans cesse vandalisé.  

 

Monsieur TAUSTE dit qu’il serait préférable qu’une association reprenne en main la gestion des terrains de tennis. 

 

Monsieur GRIFFE estime qu’il serait dommage de laisser à l’abandon cette infrastructure. 

 

Monsieur le Maire précise que cette question sera examinée par la commission des travaux. 

 

IV - Redevance pour occupation du domaine public communal due par ENEDIS  

 

Délibération n° 77208170604 

 

Vu l’article R.2333-105 du Code Général des Collectivités Territoriales(CGCT) relatif à la redevance pour occupation 

du domaine public communal due par ENEDIS, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- DECIDE de fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public au taux maximum, 

- DIT que ce montant sera revalorisé automatiquement chaque année en application du dernier alinéa de l’article 

R.2333-105 du CGCT. 

 

V - Budget principal 2017 - Décision modificative n° 2   

 

Délibération n° 77208170605 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, DECIDE de prendre une décision modificative 

comme suit : 
 

Désignation Dépenses Recettes 

 Diminution de 

crédits 

Augmentation 

de crédits 

Diminution 

de crédits 

Augmentation 

de crédits 

Section de Fonctionnement     

D-615221 : Entretien et réparations bâtiments publics 4 300,00 €     

Total D-011 : Charges à caractère général 4 300,00 €    

D-65733 : Subventions aux Départements  1 000,00 €   

D-6574 : Subventions aux associations et autres  1 600,00 €   

Total D-65 : Autres charges de gestion courantes  2 600,00 €   

D-023 : Virement à la section d’investissement  1 700,00 €   

Total D-023 : Virement à la section d’investissement  1 700,00 €   

Total Fonctionnement 4 300,00 € 4 300,00 € 0,00 € 0,00 € 

Section d’Investissement     

D-10226 : Taxe d’aménagement   1 700,00 €   

Total D-10 : Dotations, fonds divers et réserves  1 700,00 €   

R-021 : Virement de la section de fonctionnement    1 700,00 € 

Total R-021 : virement de la section de fonctionnement    1 700,00 € 

Total Investissement 0,00 € 1 700,00 € 0,00 € 1 700,00 € 

 

Total Général                                 1 700,00 €                              1 700,00 € 

 

 

VI - Budget annexe du Service Public d’Assainissement - Décision modificative n° 1   

 

Monsieur le Maire explique qu’il est nécessaire de prendre une décision modificative afin de couvrir les frais de 

dépollution de la station d’épuration, suite au déversement d’hydrocarbures en février dernier.  Le coût est estimé par 

SUEZ Eau France à environ 40 000 €. Cela comprend la dépollution du site ainsi que le traitement spécial des boues 

polluées. L’assurance ne rembourse pas car aucun tiers n’a été identifié. 

 

Monsieur GRIFFE estime qu’il faudra réexaminer le contrat d’assurance lors de sa renégociation. 
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Délibération n° 77208170606 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, DECIDE de prendre une décision modificative 

comme suit : 

 
Désignation Dépenses Recettes 

 Diminution de 

crédits 

Augmentation 

de crédits 

Diminution 

de crédits 

Augmentation 

de crédits 

Section de Fonctionnement     

D-61523 : Entretien des réseaux  50 000,00 €   

Total D-011 : Charges à caractère général  50 000,00 €   

D-658 : Charges diverses de gestion courante  50 000,00 €    

Total D-65 : Autres charges de gestion courante 50 000,00 €    

Total Fonctionnement 50 000,00 € 50 000,00 €   

 

Total Général 0,00 € 0,00 € 

 

VII - Contribution au Fonds de Solidarité Logement (FSL) – Convention 2017  

 

Délibération n° 77208170607 

 

Monsieur le Maire propose de renouveler l’adhésion de la Commune au FSL. Le montant de la contribution 

s’élève à 463,20 €, soit 0,30 € par habitant.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

 

- DECIDE d’adhérer au Fonds de solidarité Logement pour l’année 2017, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention annexée à la présente délibération. 

 

VIII - Règlement intérieur du Foyer Rural 

 

Délibération n° 77208170608 

 

             Vu le projet de règlement intérieur du Foyer Rural, 

  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

 

- DECIDE d’adopter le règlement intérieur du Foyer Rural, annexé à la présente délibération. 

 

Madame CHANTRAIT rappelle que l’aménagement de la cuisine a été prévue au budget 2017. Un nouvel équipement 

éviterait que les locataires apportent leur matériel et fassent ainsi disjoncter le compteur. 

 

Monsieur le Maire répond que cette question sera traitée lors de la prochaine commission des travaux. 

 

IX - Avis sur le renouvellement et l’extension d’une carrière d’argiles et de calcaires et l’autorisation de 

poursuivre l’exploitation de l’installation de traitement sur le territoire de la commune de SAINTE COLOMBE   

Et le renouvellement de l’autorisation d’exploiter une carrière d’argiles et de calcaires sur le territoire de la 

commune de POIGNY 

 

Monsieur le Maire précise que la commune de Gouaix est consultée car elle est située dans un rayon de 10 km de la 

carrière. Le seul problème occasionné par ce site est la circulation importante de camions, cependant, des emplois sont 

créés. 

 

Délibération n° 77208170609 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

 

- DECIDE d’émettre un avis favorable sur le renouvellement et l’extension d’une carrière d’argiles et de 

calcaires et l’autorisation de poursuivre l’exploitation de l’installation de traitement sur le territoire de la 

commune de SAINTE COLOMBE, et le renouvellement de l’autorisation d’exploiter une carrière d’argiles et 

de calcaires sur le territoire de la commune de POIGNY. 
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X - Projet de périmètre d’un syndicat issu de la fusion du « syndicat intercommunal de travaux et d’entretien 

du bassin de l’Auxence », du « syndicat pour l’aménagement du bassin de la Voulzie et des Méances » et du 

« syndicat mixte d’aménagement de la vallée de la Seine ». 

 

Délibération n° 77208170610 

 

Vu l’article L 5212-27 du code général des collectivités territoriales, 

 

Vu l’arrêté préfectoral 2017/DRCL/BCCCL/71 du 18 août 2017, portant projet de périmètre d’un syndicat mixte fermé 

issu de la fusion du « syndicat intercommunal de travaux et d’entretien du bassin de l’Auxence », du « syndicat pour 

l’aménagement et l’entretien du bassin de la Voulzie et des Méances » et du « syndicat mixte d’aménagement de la 

vallée de la Seine », 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

 

- APPROUVE le projet de périmètre du syndicat mixte fermé issu de la fusion du « syndicat intercommunal de 

travaux et d’entretien du bassin de l’Auxence », du « syndicat pour l’aménagement et l’entretien du bassin de 

la Voulzie et des Méances » et du « syndicat mixte d’aménagement de la Vallée de la Seine ». 

 

- APPROUVE le projet des statuts du syndicat mixte d’aménagement des bassins versants Bassée Voulzie 

Auxence (SMBVA), syndicat issu de la fusion indiquée ci-dessus. 

 

XI - Adhésion de la commune de MORET LOING ET ORVANNE 2 au SDESM 

 

Délibération n° 77208170611 

 

Vu la loi n° 2006-1537 du 7 décembre 2006 relative au secteur de l’énergie et, notamment, son article 33, 

 

Considérant que la commune de Morêt Loing Orvanne a modifié son périmètre le 1er janvier 2017 en incluant le 

périmètre de Veneux-les-Sablons, 

 

Vu la délibération n° 2017-49 du Syndicat Départemental des Energies de Seine-et-Marne portant approbation de 

l’adhésion de la commune de Morêt Loing Orvanne 2, 

  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

 

- APPROUVE l’adhésion de la commune de Morêt Loing Orvanne 2 au SDESM. 

 

XII - Mise à disposition du Foyer Rural pour le Relais Assistantes Maternelles (RAM)  

 

Délibération n° 77208170612 

 

Vu la convention proposée par la Communauté de Communes BASSEE-MONTOIS, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, DECIDE : 

 

- D’accepter de mettre la salle du Foyer Rural à la disposition du Relais d’Assistantes Maternelles, à titre 

gratuit, à raison de deux fois par mois de 8h30 à 12h30, hors vacances scolaires. 

 

- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention annexée à la présente délibération. 

 

.0 

QUESTIONS DIVERSES 

 

Construction d’une buvette sur le stade 

 

L’association Fista Ibérique sollicite l’autorisation de construire une buvette sur le stade. La fourniture des matériaux 

serait à la charge de la commune, dont le coût est estimé à 2 602,27 TTC (SNC : 1 467,95 € et SLM : 1 134,32 €). 
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Madame Sandrine VOISIN fait remarquer que Fista Ibérique ne récupère que des bénéfices en s’occupant du 14 juillet 

et de la fête communale. 

 

Monsieur ROUSSEL demande ce que fait l’association de cet argent. 

 

Madame CHANTRAIT et Monsieur GRIFFE signalent que cette buvette serait un bâtiment supplémentaire à entretenir 

pour la commune. 

 

Le Conseil refuse, à l’unanimité, la construction de ce nouveau local. 

 

Ecole élémentaire - Conseil d’école du 4 juillet 2017 

 

Chaque conseiller a été destinataire du compte rendu. 

Effectifs prévus à la rentrée 2017/2018 : 

- CP : 17 

- CE1 : 21 

- CE2 : 20 

- CM1 : 18 

- CM2 : 22 

 

Service technique – Remplacement d’un agent partant en retraite 

 

Monsieur le Maire souhaite que la question du remplacement de Monsieur BONBON soit examinée. Deux agents 

techniques, ce n’est pas suffisant. Actuellement, la commune dispose d’un bon stagiaire, il conviendrait parfaitement 

pour le poste. 

 

 

 

Monsieur TAUSTE tient à préciser que les agents techniques sont multitâches et qu’ils sont interrompus fréquemment 

dans leur travail pour effectuer des interventions diverses (fuites, dépannages…). De plus, les deux agents restants 

n’ont pas d’habilitation électrique.  

 

Monsieur GRIIFFE souligne le fait qu’avec l’aménagement du nouveau stade et la création de massifs, le travail des 

cantonniers a bien été augmenté. 

 

Monsieur LAMOTHE suggère d’identifier le profil du poste. 

 

Monsieur TAUSTE conseille de définir les besoins de la commune, et, de ne pas comparer avec les erreurs du passé. 

 

Monsieur LAMOTHE ajoute qu’il est nécessaire d’encadrer les agents. 

 

Monsieur PHELIPPEAU rappelle qu’il faut réduire les dépenses. 

 

Madame CHANTRAIT propose de se renseigner auprès du Centre de Gestion pour un emploi contractuel (durée, 

grade, échelon, renouvellement…). 

 

Pratiques phytosanitaires 

 

La commune n’a pas obtenu la certification zéro phyto 2016, du fait que le terrain de boules ait été traité par les 

boulistes. 

 

Terrain SNCF 

 

La SNCF ne veut pas vendre son terrain, qui aurait pu servir de parking relais, au motif que le nouveau parking de 

Longueville est suffisant. 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h00. 
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Nom 

 

 

Prénom 

 

Signature 

 

Motif de 

l’absence 

 

Pouvoir donné à  

 

FENOT 

 

Jean-Paul 

 

 

 

 

  

 

CHANTRAIT 

  

 

Françoise 

   

 

BOUCHARIN 

 

 

Philippe 

 

 Sans  

 

 

 

VERRIER 

 

 

Laure 

 

  Mme CHANTRAIT 

 

GRIFFE 

  

 

Joël 

 

   

 

MAZANKINE 

 

Ana 

 

  

 

 

 

COURTOIS 

  

 

Dominique 

 

  M. GRIFFE 

 

TAUSTE 

 

 

Pedro 

 

 
 

 

 

 

VOISIN 

 

 

Christine 

 

  

 

 

 

ROUSSEL 

 

 

Michel 

 

   

 

IDRISSOU  

 

 

Razak 

 

  

 

M. FENOT 

 

VOISIN 

 

 

Sandrine 

 

 

 

 

 

 

 

 

PHELIPPEAU  

 

 

Stéphane 

 

  

  

 

 

LEONARD 

 

 

Hélène 

  

 

M. LAMOTHE 

 

LAMOTHE  

 

 

Frédéric 

 

  

 

 

 


